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I. Il'l'ROOOCTIOll 

A. Arriere-plu du mblme 

l. En aoilt 1981, un. sMinaire international sur la coo~tion entre le 

Bresil. et les pqs a1'ricains a ete organise par le Centre atro-uiatique (CEA.A) 

de l'Universite Candido Mendes, a Rio de Janem. Le sFminaire & localise SOH 

attention sur deux themes : l) l '.~rique latine et l 'Atrique dans le cont&n~ 

des relations Sud-Sud, Y coapris les DOU9eau'."'. ecanisaes de C'l'PI> pour l'assistance 

mutue.lle dans la zone internationale; et ii) anal,,1"Se et perspectives des :-,.lations 

BftsiJ.-Af'rique. Le SUCCeS de Ce semnaire a inciter a organiser un SJllPOSiUll 

international sur la cooperation entre l 'Afrique et l 'Amerique la.tine •. 

2. C'est &.insi q~ le Centre des etud.es af'ro-asiatiques de l'Universite 

Candido Mendes a organise le !'"9ier Symposi\111 international .Amrique latine

Afrique, sous le patronnage du Gouvernment du Bresil, du ler au 5 aoilt 1983. 
Le but du symposium est de pra.>mwoir la cooperation entre P8¥8 latino-..erlcains 

et pays a.tricains dams di·:terents dan•ines sociaux et ~onomiques. 

3. Etant don!'le le concours que l 'Amerique latine serait susceptible d' apporter 

a l'ez:ecution du Plan d'action de Lagos en general et specialement du Programme 

de la Decennie du developpement industriel de 1 1 Afrl.q~, il a ete CC'Usidere 

d'ins~rire le developpement industriel e l'ordre du Jour du 

symposiu;n. L'ORUDI a done eta! invitee par l'Universite Candido Mendes a 
collaborer a l'organisation des as-pects du symposi\111 concernant le developpement 

industriel. 

4. La com;ribution de l 'OllUDI, qui se situait dans le cadre de son ProgrSlllle 

pour la Decennie du Uvel:>ppement industriel de l'Atrique et pour la cooperation 

economique entre pays en ceveloppement, se proposait de taciliter des 

cont'ront&tions d'expfrience daDs ditterents domaines industriels et de promouvoir 

la coop6ration industrielle entre pays et organismes latino--'ricains d'une 

part et a.f'ricaine d 'autre part. 

B. ParticiR1111te 

5. Ont particip6 awe discussions sur l& promotio~ de la coopi~ation industrielle 

en~re pays et oqanime1 4 'Adrique latine d 'uue part et 4 'Atrique 4 'autre part 

de haut1 t'oncticnmairff de pq1 et organi1atiou 4 'Atrique, de 4'partaents 

mini1t6riela, ci.'inatitution1 et d'entrepri1e. indultriellH du Brisil ailid que 
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de l'Ul'IESCO. La liste des participants est jointe au present rapport (Annexe I). 

Comme la reunion etait de caractere technique, les participants s'y sont 

exprimes a titre personnel. 

c. Organisation du programme 

6. Le symposium s'est ouvert le ler aoilt 1983. A la ceremonie inaugurale ont 

pris J.a parole des representants des gouvernements bresilien et mexicain, de 

1 'Etat de Rio de Janeiro et du Directeur general de 1 'UNESCO, M. Candido Mendes, 

President de l'Universite Candido Mendes, le representant de l'~ssociation 

latino-americaine pour les etudes af'ro-asiatiques et le chef de la delegation 

de 1 'ONUDI. Le texte de la declaration fai te au nom de 1 'ONUDI est reprodui t 

en annexe II au ~ :-esent rapport. 

7. Deux seances de travail ont ete consacrees a la promotion de la cooperation 

industrielle entre pays et organismes latino-americains d'une part et af'ricains 

de l'autre. A la premiere, presidee par M. Jose Ad.eodato de Souza Neto, Vice

President du FINF.P, les representants du Secretariat de l 'ONUDI ont presente 

les ~ocuments de travail constitues d'une note sur la Decennie du developpement 

industriel de l'Af'rique (document ONUDI/Pc.70), des programmes ONUDI sur la 

promotion de la cooperation industrielle entre pays en developpement 

( lc.cument ONUDI/PC. n} d 'una uart et entre organisatfons non-gouvernementales 

d'autre part, ainsi que d'un cadre propose de cooperation entre les pays et 

o~ganismes latino-americains d'une part et africains d'autre part (document 

ONUDI/PC.72). Un certain nombre de docu.nents auxiliaires comprenant le Programme 

pour la Decennie du developpement ~e l'Afrique (document ID/287) ainsi que le 

document thematique et la note d'information de l'ONUDI sur les ac~ivites de 

l'ONUDI en matiere de CTPD reproduits a l'intention de la reunion d'experts de 

haut :-..:.veau preparatoire a la quatrieme Conference generale de l 'ONUDI 

(doc11mentaID/WG.399/l et ID/WG.399/3J ont ete distribues aux participants. !l 

s'est ensuite engage un debat general dontf'essentiel est expose da.ns le 

chapitre II du prasent rapport. A la fin des discussions a ete constitue un 

oroupe de travail compose de representants de pays af'ricains et du Bre~il 

avec mission de rediger les recommandations de la reunion. 

8. Pendaoit la. seconde seance d.e travail, presidee par M. E.B. Akpan, 

representant de l'OUA, l~ rappcrt de la reunion et les recomm~dations du 

groupe de travail ont et~ examin~s, amendes et adoptes. Les recommandations 

adoptees par le symposium sont ~noncees dans le chapitre III du prerent rapport. 
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Le Secretariat de l'ORUDI a ete prie, apres a?Oir arr~te le texte definitif 

du rapport et des recommenda~ions de la reunion, de les distribuer a tous les 

pays africains et latino-americains, ainsi qu'aux organisations int:?rnationales 

interessees. 

9. Dans leurs declarations de cloture, le President. le chef de l& delegation 

de l' Om.JD! et le representant du Zimbabwe, au nom des delegues africains ant 

exprime leur reconnaissance aux autorites bresiliennes, a l'Universite 

Candido Mendes~ a la Financiadora de Estudos et Projetos (FINEP), a l 'ONUDI 

ainsi qu'a tous les participants et au personnel technique de la reunion. Ils 

ont exprime l'espoir que tousles pays et organisations d'Amerique latine et 

d'Afrique ainsi que l'ONUDI et les organisations internationales interessees 

prendront les mesures necessaires pour !'execution du progrmlllle de cooperation 

re~~de et adopte par le symposium. A la ceremonie de cloture, de breves 

allocutions d'appreciation ont ete prononcees par les representants de l'ONUDI 

et de l'OUA qui ont remis un exem.plaire du rapport f'inal du symposium a 
S.E. M. Leonel Brizola, Gouverneur de l'Etat de Rio, qui a off'iciellement clos 

le symposium. 

10. Dans le cadre du progremme du symposium sur les questions industrielles, 

il a ete organise des visites d'entreprises industrielles de Rio de Janeiro et 

de Sio Paulo, de depe.rtements ministeriels et d'institutions de developpement 

de Riv de Janeiro et de Brasilia. Ces visites ont ete extremem.ent precie~ses 

en tant qu'elles ont fourni une occasion irrempl~able aux delegues africains 

de nouer des contacts et d'echanger des i~ees avec leurs homologues bresiliens. 

Elles les ont en outre aides a se faire une idee concrete des efforts considerables 

~t multidirectionnels faits par le Bresil dd.lls la voie du developpement industriel. 

Une liste des departements ministeriels, des institutions et des entreFrises 

industrielles visitees filJlll"e a l'annexe III. 

D. Remerciements 

11. Les participants au symposium aur la promotion de la cooper~tion industrielle 

entre les pays et organisa~ions d'Afriqu~ et d'.Amerique latine remercient le 

Gouvernement federal et le Gouvernement de l'Etat de Rio de Janeiro de la 

cooperation qu'ils ont offerte a l'ONUDI et aux delegues africains au symposium. 

!ls desirent aussi rM11ercier l 'Universite Ca·.1dido Mendes et les organisateurs d·1 

symposium. d'avoir inclus les questions ind~strielles dans le programme du symposium 

et du soutien logistique qu'ils ont assure. !ls tiennent, en pr.rti~'.llier, a expriuer 
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leur profonde gratitude a l 'ONUDI pour l 'assi:stance f'tnanciere et technique 

qu'el1e a fournie pour l'organisation du Programme de developpement industriel. 

Les participants desirent aussi exprim.er leur appreciation po-.ir tous les efforts 

taits par la FINEP et par l 'Instituto de Pesquisas Tecnologicas lIPT) pour 

assurer le succes du p:a.-ogramme' notamment par les visi tes organisees pour 

l'ONUDI et aux delegues africains dans les departements ministeriels, les 

institutions et les entreprises industrielles. Enfin, les participants sont 

reconnaissants de toutes l~s manifestations dont ils ont ete ho~ores. 

II. RESUME DES DISCUSSIONS 

A. Decennie du developpement industriel de l'Afrique 

12. En introduisant la discussion sur la Decennie du developpement industriel 

de l 'Afrique, un representant du Secretariat de l 'ONUDI a rappel~ que les chefs 

d'Etat ou de Gouvernement de l'Organisation de l'unite africaine (OUA), consciente 

du r6le primordial que l'industrialisation est appelee a jouer dans le developpement 

economique des pays africains, ont accorde a celle-ci la seconde priorite dans 

la stragegie af'ricaine pour la troisieme Decennie du developpement des Nations Unies. 

la pre:niere priorite etant assignee a l'autosuffisance en matiere de productivn 

al.i:1entaire. Ce~te haute priorite attribuee au developpement industriel est 

pleinement refletee clans le Plan d'action de Lagos. De plus, dans l'Acte final 

de Lagos, l'industrie a ete choisie comme un des secteurs prioritaires de 

l'integragion continentale durant les annees 80. 

13. Les objectifs a long terme pour le secteur industriel enonces pour la region 

dans le Plan d'action de Lagos requierent une augmentation d'au moins 2 ~ de la 

contribution de la region a la production industrielle mondiale a !'horizon 2000, 

l'objectif intermediaire etant 1,4 % pour la fin de la decennie. Il est instamm.ent 

demand€ aux pays africains de faire tout ce qui e:Jt en leur !)ouvoir pour parvenir, 

en l'an 1990, a l'autosuffisance dans les secteurs de l'alimentation, des materiaux 

de construction, de l'habillement et l'energie et pour planter au cours de~ 

premiere moitie de la Decernie les fondations necessaires a un developpement 

echelonne des industries de tasa essentielles pour la realisation de leur 

a.utonomie. 

14. Conscients de la situation susmentionnee et de la necessite de traduire les 

cbjectifs de developpement en une action eff'icace, les Chets d'Etat ou de 

Gouvernement, en adoptant le rian d'action de Lagos, en avril 1980, ont reitere 
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leur soutien a la resolution par laquelle la troisreae Conference genera.le de 

l'ONUDI recamnandait que l'Assemblee genera.le des Nations Unies proclame les 

annees 80 Decennie du developEemen~ industriel de ~·Afrique dans le but de 
faire beneficier l 'industrialisation de l 'At'rique d 'une attention, d 'un 

engagement politique et d'un soutien financier et technique accrus aux niveaux 

national, regional et international. Sur la recommendation du Conseil du 

developpement industriel de l'ONUDI, l'Assemblee generale des Nations Unies a 

adopte, a sa trente-cinquieme session, la resolution 35/66B proclamant les 

annees 80 comme Decennie oour le developpement industriel de l 'Afri<:J_ue. F.n V1JP. 

de lancer la mise en o~uvre de la Decennie, les ministres afri~ains de l'industrie 

ant adopte un Programme pour la Decennie (document ID/2ti7) a leur sixieme 

conference, en novembre 1981. 

15. Le succes de la Decennie dependra pour l'essentiel, en derniere analyse, 

des re'i.J.isations obtenues au niveau des pays, car la responsabilite principale 

de la mise en oeuvre du programme de la Decennie incombe aux pays eux-memes, 

indi vidu.:llement et collecti vement. Cependant, come la mise en oeuvre du 

Programme de la Decennie implique une injection massive de moyens techniques 

et financiers excedant les capacites actuelles des Etats africains, une assistance 

ccnsideratle sera egalement necessaire de la part de la communaute internationale. 

U!s efforts des pays africains demanderont done a etre c.ompl.etes par la 

cooperation technique entre pays en developpement, la cooperation Sud-Sud et une 

cocperation industrielle 11r.1ltilaterale et bilaterale appropriee. 

16. Au cours des discussions, le representant de l'OUA et un certain nombre de 

delegues de pays et d'organismes africains ont fourni des informations additionnelles 

sur les aspirations, l'o~ientation et les objectifs de developpement industriel 

de l'Afrique. Ils ont souligne quelques-unes des contraintes awcquelles se 

heurtent les pays africains dans leurs e~forts du deve:oppement industriel et 

ont recense uncertain nombre de domaine~, notamment le developpement de l'industrie, 

des telecommunications et les capacites technologiques ou la cooperation industrielle 

accrue avec les pays et institutions de l'Amerique latine pourrait etre amplifiee. 

17. Les participants latino-americains, en particulier M. Fernando Lopez, 

Secrctaire general pour la planification de l'Etat de Rjo de Janei~o, 

M. Jose Adeodato de Souza Net~, Vice-President de la FIN"EP et 

!-taie Therese. C.D. Martins de l'Instituto de Pesquisas Tecnologicas de Sao Pa1.1lo, 

ont indique quelques-uns des acquis du Bresil en planification economique, au 

financemen~ industriel, en developpement des industries de base, en remplacement 
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des importations, en developpement de la main-d'oeuvre industrielle et en diverses 

politiques et strategies industrielles. Le ra1e de la r(;cherche technologique et 

de l'ingenierie dans le developpement industriel et dans le developpement 

d'infrastructures institutionnelles appropriees a ete mis en relief. !l d ete 

fait observ~que le Bresil a acquis l 'essentiel de son experie4ce ar1 cours des 

20 dernieres annees. 

18. Un vif inter!t s'est manifeste parmi les deiegue5 d'Afrique pour !'experience 

du Bresil en matiere d'adoption de diverses politiques et strategies industrielles, 

specialement de remplacement des importations et de collaboration entre les 

institutions de recherche et l'industrie. Cet interet a porte aussi sur l'experience 

du Bresil dans l'organisation de projets industriels fondamentaux et le finan.cement 

ae programmes et de projets industriels. En ce qui concerne le developpement des 

capacites technologiques, les p&ys latino-americains ont ete invites a collaborer 

avec les pays a.~icains au renforcement d'un certain nombre d'institutions 

regionales af'ricaines, y compris le Centre regional africain de conception 

technique et de fabrication industrielle. 

B. Cooueration entre les pays et organisations d 'Amerique ll'.tine d 'une uart 
et 'Afrique d'autre part nour la mise en oeuvre du Programme uou;: la 
Decennie du develonuement industriel de l'Afrique 

19- Un representant du Secretariat de l'ONUDI, en presentant brievement le 

document de travail sur le sujet (document ONUDI/PC.72), a souligne qu'u:ie 

industrialisation autodynamique et autonome ie :'A!'rique requierrait la 

cooperation de la communaute internationale tout entiere, en particulier 

d'autres pays en developpement, dans l'interet :nutuel de toutes les parties. 

Etant donne leur importance strategique pour l'industrialisation de l'Afrique, 

les arrangements de cooperation entre les pays et l~s institutions d'Amerique 

latine d'une part et d'Afrique d'autre part dsns ce domaine devraient couvrir 

des domaines tels que la preparation et le financement de projets d'investissement 

industriel et le developpement deJ ressources humaines, des capacites technologiques, 

de l'energie, des industries fondamentales strategiques essentielles e~ des 

:necanismes insti tutionnels pour le develcppement industriel. 

20. Dans cette perspective, l'ONUDI a, &u. long des annees, organise un programme 

d;rnamique de cooperation entre pays en developpement destine a leur faciliter la 

mise en oeuvre des aspects pertinents des Decl~rations et Plans d'action de Lima 

et de ~lev Delhi ainsi que celle des aspects industrids dt:s Programmes d' action 

de Caracas et de Buenos Aires pour la promotion ie la CEPD ~t la CTPD. Le programme 
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se propose avant tout de promouvoir l&. solidarite kdustrielle entre pays en 

developpement et de f~re mieux prendre conscience de la necessite et des 

possibilrtes de la CEPD et la CTPD dans le secteur ind~striel. 

21. Un progra.'Se important de l 'ONUDI qui merite une mention speciale a trait 

a l'organisation de reunions de solidarite ministeriel.les dont l'objectif 

principal est de lllObiliser le soutien d'autres pays en developpement aux efforts 

de devel~ppem.ent iudustriel de pays particuliers par le deploiement d'actions 

concertees d'elaboration et d'execution de projets industriels determines. Ce$ 

reunions presentent par ~illeurs l'avantage d'aider a renforcer l'esprit 

d'autonomie collective pa..-mi les pays en developpement et ce faciliter la mise 

au point de mecanismes pratiques pour facilite-r la cooperation industrielle 

entre eux. 

22. De toute evidence, l 'efficacite de la cooperation industrielle entre pays 

en developpement presuppc~e qu'on etablisse des politiques et des programmes 

destines a s'integrer aux plans et politiques de developpement nationaux globaux, 

qu'on cree des mecanismes appropries et qu'on organise des programmes et des 

pro jets adequats poui· assurer la mise en oeuvre ef'ficace du programme. C' est 

pourquoi une des priorites du programme de l'ONUDI est de promouvoir des pro~.mmes 

conJoints pour le d.evelo~pement de secteurs industriels donnes. 

23. Etroitement lie au progr1U11111e de CEPD/CTPD est le programme OiruDI de prom.c-tion 

de la cooperation industrielle entre organisations non gouvernementales. Ce 

programme comprend la promotion d'une cooperation directe, au niveau de 

l'organisation et des projets, entre partenaires potentiels dans des domaines 

tels que les coentreprises, les ~cords de sous-traitance, le tra.nsfert de 

technologie, les programmes de recherche-developpement, !'adaptation et le 

developpement de produits, :es accords de commercialisation (marketing), les 

programmes de gestion et de formation. Il vise aussi a faciliter la mobilisation 

et l'acheminement de ressources technologiques,humaines et fin&'. -'eres 

d'organisations non gouvernementales, d'entreprises commerciales et institutions 

industrielles des pays en developpement les plus avances et des pay~ developpes 

vers les PMA. 

24. Les pays et organisations d'Amerique latine ont acquis, au fil des ans, 

une grande experience dans le domaine du developpement industriel. Quei.ques-uns 

ont ~me atteint un haut degre de developpement industriel et se ~ont dotes de 

capacites specialisees dans des activites in~uatrielles sophistiqule~. Beaucoup .. 
d'entre ewe ont aussi etabli des arrangements de cooperation bilaterale avec 

~lusieurs pays atricains. La proclamation de la Decennie pour le developpement 
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iL.dustrie1 de l'A1"rrque rend le moment plus opPQrtun que Jama.is. d'exwner les 

moyens d'intensifier les arrangements de cooperation existants ou d'en creer de 

nouveaux entre les pays et organisations d '.Afrique d 'une part et d' .~erique la tine 

d'a..i.tre part, dans le cadre de la CEPD/C'l'PD, pout" la mise en oeuvre du programme 

de la necennie, du Plan d'action de Lagos et de l'Acte final de Lagos. 

25. La mise en oeuvre de tels arrangements de cooper~tion ne pourra etre efficace 

qu'a la condition que soient formu1es des prog-~ammes concrets et des projets 

bitm definis. Cette consideration a amene les participants a recenser, dans les 

recommandations ~oncees au chapitre III, un certain nombre de points a prendre 

en consideration lors de l'elaboration de la cooperation industrielle en~re les 

pays et organisations d' Am.erique l.atine d 'une part et d 'Ai'rique d' autre part, 

dans les domaines prioritP-ires assignes a la Decennie. Il s'agit en particulier 

des politiques et ~trategies industriP.l.les, de la mobil.isation de ressources 

financieres, de technologie, d'autosuffisance dans la production alimentaire, 

de formation industrielle, d'energie, de transports et de telecommunications. 

II!. RECOMMANDATIONS 

26. Les participants' se fondant sur la documentation de base etabl.ie a. leur 

intention par le Secretariat de l'ONUDI, sur leur propre experience en matiere 

de developpement industriel et sur les echanges de vues qui se sont deroule~ 

pendant la reunion, ont recommande le programme esquisse plus loin pour la 

promotion de la co~peration ind..istrielle entre pays et orge.nisatio~s d'Amerique 

latine d'une part et d'A:f'rique d'autre part. Ce faisant, ils se sont referes 

aux Declarations et Plans d'action de Lima et de Nev Delhi, comme awe Declarations 

de Buenos Aires et de Caracas sur la cooperation econotuique et technique entre 

pays en developpement, tous textes qui accordent une haute priorite en particulier 

a la promot~on de la cooperation industrielle entre pays en developpement. 

27. Les participants ont note que les diverses resolutions adoptees sur la 

Decennie pour le developpement industriel de l'A:f'rique mettent l'accent sur la 

necessite d'intensifier la coo_peration industrielle entre pays en developpement 

qui a ete reconnue comme un instrument important pour la realisation efficace 

du programme de la Decennie et la promotion de l'autonom.ie collective. Ils ont 

en outre note qu'tUle mise en oeuvre correcte du Plan d'action et de l'Acte final 

de Lagos dependra, dans une large mesure, du developpement soutenu de l'industrie 

dans chaque pays africain en tant que fournisseur et utilisateur de biens et 
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et de services. r.a. cooperation entre l'Anlerique latine et l'Afl"ique est de 

toute evidence appelee a jouer un rOle maJeur clans la mise en oeuvre du 

Prog.o.·amme de la Decennie du developpemerrt industriel de l 'Afrique. 

28. A la lumiere des considerations qui precedent, les participants ont 

recommande non seulement que les arrangeme~ts existants de cooperation 

industrielle entre pays et organisations d'Amerique latine d'une part et 

d'Afrique d'autre part soient intensifies,mais encore qu'il en soit institue 

de nouveaux pour accrottre l'efficacite de la cooperation entre les deux groupes 

de pays et d'organisations a l'appui des efforts de d~veloppement industriel 

des pays africains. Cette cooperatio~ devrait viser a amplifier, au niveau 

national t leS capaci teS d I industrialisation autOnOllle COileCtiVe e't a realiser 

en derniere analyse l'integration industrielle des deux continents. 

29. Il est absolument indispensable a cet effet que les pays et organisations 

d'Ameriquc latine d'une part et d'Afrique d'autre part formulent et executent 

des programmes et des projets concrets aux niveaux tant multilateral que 

bilateral.. Le symposium a done recol!2118llde que dans la formulation et la re9.lisation 

de programmes pour la promotion de la cooperation industrielle entre les pays et 

organisations d'Amerique latine d'une part et d'Afrique d'autre part, les pays 

et organismes latino-americains et africains, l'ONUDI et les autres organisa~ions 

internationa.1.es concernees s 'inspirent du programme d 'action suivant dans des 

secteurs prioritaires special~.ment choisis. 

A. Politiques et strategies industrie~ 

30. Les programmes d'action dans le domaine des politiques et strategies 

industrielles doivent comprendre les elements suivants : 

a) Cooperation entre pays et organisations d'Amerique latine d'une part 

et d'Afrique d'autre pa.rt par le recours a des experts pour la revision 

des politiques et strategies nationales et subregionales africaines 

de developpement industriel1 

b) Echange de visites de decideurs publics et d'experts de pays et 

institutions d'Afrique et d'Amerique latine destinees a permettre 

aux premiers de beneficier de l'experience acquise par les seconds 

dans l'elaboration et !'execution de leurs politiques et strategies 

industrielles. 
' 
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c} Coo~ration entre pays latino~icai~a et pa~ ~fricains dans 

la conduite d t etudes sectoriellee OU SOUs-sectorielles et dans 

la preparation de plans-cadres iniustriels· generaux et sectoriels 

aux niveaux national et subregional en Afrique; 

dJ Echange d 'informations et confrontations d 'experience entre pays 

et organismes latino-americains d'une part et africains d'autre part 

sur leurs politiques et strategies industrielles respectives ainsi 

que dans !'evaluation et le contrt'S1e continu de !'execution de plans 

et programmes industriels, y compris la decentralisation du 

developpement industriel. 

B. Mobilisation des ressources financieres 

31. Les points a prendre en compte dans la formulation des programmes d'action 

concernant la mobilisation de ressources financieres sont les suivants 

a) Coufrontations d'experience entre pays et organisations d'.Amerique 

latine d'une part et d'Afrique d'autre part dans la mobilisation et 

!'optimisation des ressources financieres tant interieures qu'exterieures 

pour le d~veloppement industriel; 

bJ Cv~peration entre pays et organismes latino-americains d'une part 

et africains d'autre part dans !'identification et la preparation 

de projets d'investissement; 

c) Accroissement des contributions des pays latino-americains et africains 

au Fonds des Nations Unies pour le developpement industriel par le 

versement de contributions a objet designe pour le programme de projets 
industriels en Afrique. 

I 

d) Participation active des pays et organisations latino-americaifis 

- specialement les institutions financieres - au progi·amme ONUDI des 

reunions de solidarite ministerielles .dans les pays africains; 

e) Participation active de partenaires industriels ou financiers potentiels 

des s~cteurs public et prive des pays latino-americains awe reunions 

de promotion des investiasements en Afrique, devant respectivement se 

derouler a Lusaka en octobre 1983, a Dakar en novembre 1984 (CEDEAO) 

et en 1985 (UDEAC), de m!me qu'a d'autres reunions futures du mame 

,"'.enre, ce qui devrai t fournir l 'Occasion d' etablir I' es accords de 
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partenariat industz-iel a long terme avec les instigateurs de proJ~ts' 

les institutions de financelllent du developpement et les aa.iuistr~tions 

publiques des pays af'ricains partrcipants; 

f) Accroissement de 1 'appui fourni par les p•y .:;- le.tino-americains qui 

soot membres des Conseils d'a.dmi.nistratro~ de la Banque mondiale, 

PNUD, de l'ONU et d'autres institutions financieres mul.tilaterales 

aux programmes et projets de developpement industriel africains, 

specialement a ceux qui ont des liens avec le Programme de la Decennie 

du developpement ~ndu~triel de l'Af'rique; 

g) Affectation dr:s allocati()ns speciales du PNUD dans les chiffres 

indicatifs d~ planifications nationaux OU regionawc des pays 

d'Am.erique latine et d'Afrique a la CEPD pour le financement des 

progranmes de cooperation industrielle entre les pays et insti~utions 

d' Am.erique latine d 'une part et a' Afrique d ·autre pi.rt; 

h) Creation d'arrangements speciaux pour surmonter les contraintes 

financieres qui pesent sur la promotion de programmes et de projets 

de cooperation industrielle entre les pays et organisations d'Amerique 

latine d'une part et d'Afrique d'autre part. 

C. JeveloppP.ment et acquisition de technologie 

32. Les programmes d'action cone:ernant le developpement et le transfert de 

technologie devraient notamment comprendre les elements suivants : 

a) Echange d'information entre les pays et les institutions d'Amerique 

latine d''..lile part et d'Afrique d'autre part sur la technologie et 

les capacites et expertises disponibles en Amerique latine et en 

Afrique; 

b) Formulation d'arrangements de cooperation entre les pays et institutions 

d'Am.eri~ue lat~ne d'une part et d'Afri~ue d'autre part par la creation 

et le renforcement d'un reseau d'institutions de science et de 

technologie compren$Jllt des institutions de recherche-developpement 

et pour l'intensification des echanges d'experts; 

c) Acces accru des pays africains a l'information technologique sur les 

percees majeures de la R-0 et les possibilites en mati~re de contrats 

et de licences dans les pays latino-americains, notmilllent a la faveur 

du Systeme SEIT d'echange d'intormation technique de l'ONUDI; et 

I 
I 
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d) Cooperation entre pays et organismes latino-americains d 'une part 

et atricains d'autr~ part dans- le developpen:tent des capacites 

technologiques y compris les institutions ~ur le developpement, 

l'acquisition, l'adaptation et le reglementation de la te~hnologi~. 

D. ~suffisance dans la production aJ.imentaire 

33. Le programme d'action en matiera d'autosuffisance alimentaire devrait 

comprendre les elments suivants 

a) Echange d'informa.tions entre pays et orge..i~smes latino-americains 

d'une part et africains d'autre part sur les activites interessant 

l 'autosuffisance alimentaire au triple IU"veau de la proiuct:ion, 

du stockage et de l.!1. conservation; 

b) Constitution de groupes de travail avec des representants d'organisations 

inter OU non gouvernementales avec mission de S 1attaquer a des problemes 

techno-economiq:4es particuliers et de recommander des actions conjointes; 

c) Elaboration de dispositifs de cooperation en matiere de domaines ou 

de problemes particuli~rs en rapport avec l'autosuffisance al:i.mentaire; 

d} Deploiement des pro~rammes conjoints de formation en collaboration 

avec l'ONUDI et/ou des institutions nationales; 

e) Promotion de programmes de R-D a !'appui de domaines prioritaires 

recenses dan& la transformation alimentaire; 

f) Cooperation entre pays et organismes latino-americains d'une part et 

africains d'autre part pour l'engagem~n~ d'actions et de programmes 

destines a combattre la secheresse dans les pays africains. 

E. Developpement de la main-d'oeuvre industrielle et technologique 

34. En matiere de developpement de la main-d'oeuvre industrielle et technologique, 

!e programme d'action devrait comprendre les elements suivants·: 

a} Recensement et large divulgation d'institutions de formation et de 

centres d'excellence nationaux et regionaux d'Amerique latine et 

d'At~ique qui seraient qualifies et disposes a accueillir des 

stagiaires originaires de p~ys africains et latino-americains; 
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Rect .dl et echange d I informations et confrontations d I experience entre 

pays latino-americains d'une part et af'ricains d'autre part sur le 

developpeent de la main-d'oeuvre industr-ielle; 

c) Etablissement de liens operationnels entre institut:.ions de formation 

industrielle d'Amerique latine et d'Afrique &fin d'aider a promouvoir 

la ccoperation dans !'utilisation des equipem.ents educationnels des 

universites, ecoles pol.ytechniques et autres institutions specialisees 

de formation; 

d) Creation des societes d'enseignements/apprentissage dans les pays 

ai'ri.cains; 

e) Productio~ multinationale de 1DOTenS d'equipement d'enseigneme~ts/appren

tissage et de materiels tels que postes-recepteurs de radio, televiseurs, 

vid.eo-casse~tes et video-disques; 

f) Formation de formateurs et d'instructe11rs; 

g) Realisation et exploitation de recherches novatrices sur les procedes 

d'enseignements/apprentissage considerees independamment des programmes 

de R-D a l'appui de !'adaptation ou de la production de materiels et 

equipements. 

F. Enersie 

35. La formulation de tout programme d' action dans le domaine de l' energie devrai t 

prendre en compte les points suivants 

a) Elaboration et application de politiques energetiques et industrielles; 

b) Cooperation entre pays latino-americains d'une part et africains d'autre 

part dans !'elaboration et l'applieation de programmes energetiques 

avec .mise d'un accent particulier sur l'energie hydraulique, la bio

masse et l'energie solaire; 

c) Adoption d'arrangements speciaux de cooperation pour la conduite de 

programmes conjoints de R-D et de demonstrations sur le d.eveloppement 

de technologies a equipements et d'accessoires energetiques, y compris 

la conception de prototypes, l'octroi de licences et la formation; 

d) Echange d'informations et confrontations d'experience sur le develop

pement et !'utilisation de l'energie par le biais de ~eseaux regionaux 

constitues d'institutions nationales ad.equates qui faciliteraient la 

mise en commun d~informations et d'experience sur des ql6estions de poli

tiques energetiques, des prospections de ressources et des technologies 

nouvelles; 
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e) Elaboration et application de progIUliieS d I economies d I energie et 

d 'utilisation rationnelle de l '~nergi.e dans l' industrie; 

r) Developpement des c,;.apacites en"!rgetiques; 

G. Transpor-ts et telecaamunications· 

36. Les programmes d'action pour les transports et les telecommunications devraient 

prevoir une cooperation entre pays latino-americains d 'une part et africains 

d'autre part sur les points suivants : 

Transnorts 

a) Rehabilitation et modernisation des materiels ferroviaires, y- compris 

des wagons; 

b) Reparation et entretien des materiels ferroviaires; 

c) Construction de materiels :ferroviaires, y- canpris des wagons, de leurs 

elements constituti:fs et des ?iec~s detachees; 

d) Coordination et integration de di:fferents modes de transports; 

e) Formation de personnel pour l'industrie ferroviaire. 

Telecommunications 

a) Echanges d'information et confrontations d'experience entre les pays et 

institutions d'Amerique latine d'une part et les pays africains d'autre 

part sur l'industrie des t6lecommunications; 

b) Elaboration de programmes conjoints de R-t ayant speciale~ent pour 

vocation d'adapter les technologies de telecommunications existantes 

et d'appliquer les nouvelles avancees technologiques; 

c) Elaboration et application de programmes de :formation conjoints; 

d) Renovation, amplification et amelioration des industries des tele

communications existantes en Afrique; 

e) Promotion d'industries multinationales africaines des telecommunications; 

r) Promotion du commerce entre l'Amerique latine et l'Af'rique dans le secteur 

considere. Sur ce point, une attention speciale ~evrait ~tre donnee 

a la standardisation, qui est essentielle pour assurer !'harmonisation 

et la compatibilite des cc..aposantad'equipement de telecommunications, des 

pieces de rechange et des accessoires. 
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VI. MODALITES DE MISE El OEUVRE 

37. Pour assurer la mise en oeuvre ef'f':'.cace du programme, il serait souhaitable 

que les pays et organism£s latino-americains d 'une part et a....4Ticains de l 'autre, 

de meme que l'OBUDI et d'autres organisations internationales competentes 

renf'orcent les mecanismes exi.stants OU en creent de neuveaUX et adoptent des 

mod&lites adequates a cet ef'fet. Le SJDlPOSiUDl & f'ormul.e dans C~ but les 

recamaandations suivantes 

a} Les arrangements bilateraux existants entre pays et organiSl!les latino

mericains d'un~ part et af'ricains de l 'autre, devraient etr.e inten

sifies et de nouveaux devrPient etre cries pour assurer une mise 

en oeuvre ef'ri.cace du programme; 

b) Dans le cadre de 1' assistance mu1 tilaterale, 1' ONUDI et d' autres 

institutions des Nations Unies et organisations interna~ionales 

concernees devraient procurer l'appui necesaaire aux pays et 

or~isations tant africains que lat±no-americains dans l'accom.

plissement de ce programme qui devrait s'incorporer comme partie 

integrale de leurs progrsm:m.es CEPD et CTPD. 

c) L'OBUDI devrait etre chargee du soin de contrOler en pennanence 

l'exeeution du programme et devrait etablir et soumettre des !'&pports 

d'evolution, au moins une fois par an, aux points focawc pour la 

CEPD/CTPD, aux organismes nationaux responsables de la Decennie du 

developpement industriel de l'Af'rique et aux organisations regionales 

et subregional.es concernees. A cet effet et poll!" faciliter a 
1 'ONUDI l 'etablissement des rapports d'evolution, il serait souhaitable 

que les pays et organismes latino-america.ins d'une part et africains 

d'autre part, tiennent regulierement l'OBUDI au courant des progres 

realises et des resultats obtenus ians l'execution du programme. 

d) Etant donne l 'importance capitale de la mobilisation de ressources 

f'inaneieres pour 1' execution du programme. les pays d I Af::ique et 

d'Amerique latine, specialement les seconds, sont instamment invites 

a af'fect~r des ressources f'inancieres a cette fin et a participer 

activement aux reunions de solidarite 1'1inistericlles organisees dans 

les pays af'ricains. Ils devraient aussi envisager d'augmenter leurs 

contributions au Fonds des Nations Unies pour le developpement 

l 
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industriel (FNUDI) en t'aisant. des contributions a obJet designe pour 

le prognmm.e de la Decennie du developpement industriel de l'Af'rique 

utilisables au profit de !'execution de 'rogrammeset de projets 

particuliers du Pro~. 

e) Il faudrait etablir de3 arrangements pour des consultations regulieres 

de l'ORUDI avec- le gouvernement bresilien, le FIBEP et d'autres gouver

nements et organismes nationaux, regionaux OU internationaux C~tents 

pour !'elaboration de mesures appropriees pour le financement et 

!'execution du Programme. 

f) Les pays et organismes latin<>-maericains d' une part et africains de 

l' autre, deovraiem. considerer la mise en place de mecanismes appropries 

pour la promction et !'intensification de leurs cooperaticn et inte

gration industrielles, notamment par la creation de coentreprises 

industrielles au prcfit de toutP.S les parties. 
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